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Conseil de l’Institut d’études politiques de Paris 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Le Conseil de l’Institut, réuni le mardi 21 janvier 2025 à 9 heures en format hybride : 
 
 

- a désigné au titre de l’article 7 des statuts de l’IEP de Paris, Monsieur Etienne GRASS, par 20 voix 
pour, 5 contre et 1 abstention, membre du Conseil de l’institut en qualité de personnalité extérieure ; 

 
- a adopté, par 22 voix pour et 4 contre, les statuts du service universitaire de santé étudiante et du 

centre de santé ainsi que le règlement de fonctionnement du centre de santé (annexes 1 et 2) ; 
 
- a adopté, à l’unanimité, les procès-verbaux des séances des 19 septembre, 8 octobre et 19 

novembre 2024 sous réserve de modifications ultérieures. 
 

 
      
       
 
        
        

       Xavier Ragot 
       Président du Conseil de l’Institut 
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STATUTS  
DU SERVICE UNIVERSITAIRE DE SANTÉ ÉTUDIANTE  

ET DU CENTRE DE SANTÉ 
DE L’INSTITUT D’ETUDES POLITIQUES DE PARIS 

Vu le code de la santé publique ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le décret n° 2023-178 du 13 mars 2023 relatif aux services universitaires et interuniversitaires de 
santé étudiante consacre la réforme des services de santé étudiante ; 

Vu les statuts de l’Institut d’études politiques de Paris approuvés par décret n° 2016-24 du 18 janvier 
2016 ; 

Préambule 

L’Institut d’études politiques (IEP) de Paris a décidé de constituer un dispositif d’ensemble permettant 
de renforcer l’accès de ses étudiants aux services de santé, dans la continuité du Pôle santé (SUMPPS) 
mis en place dès 2012 à Paris et à partir de 2016 dans l’ensemble des campus en région. Cette démarche 
a pour objectif principal de permettre à l’IEP de Paris de mener une politique plus active en matière de 
santé, agissant pour la promotion de la santé, la prévention et l’accès aux soins et répondant notamment 
aux besoins des étudiants de l’IEP de Paris.  

Il est rappelé que pour la mise en œuvre de l’article L. 758-1 du code de l’éducation, la Fondation 
nationale des sciences politiques fixe le cadre général de l’action de l’établissement. Elle assure la 
gestion administrative et financière de l’institut d’études politiques de Paris et détermine ses moyens de 
fonctionnement, ainsi que les moyens qu’il consacre à l’enseignement et à la recherche. 

Titre I – Dispositions générales 

Article 1er – Objet 

Le présent texte a pour objet de fixer les statuts du service universitaire de médecine préventive et de 
promotion de la santé, désigné Service universitaire de santé étudiante (SSE) de l’IEP de Paris, déployé 
au sein de ses sept campus, et constitué lui-même en Centre de santé sur le Campus de Paris sur le 

Annexe 1
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fondement de l’article D. 714-21 du code de l’éducation et conformément aux dispositions du code de 
la santé.  
 
Ces statuts se substituent à ceux adoptés le 7 avril 2015 par le Conseil de direction (devenu Conseil de 
l’Institut). 
 
 
 
Titre II – Organisation du Service universitaire de santé étudiante (SSE) 
 
Article 2 – Missions 
 
2.1 Missions en tant que service universitaire de santé étudiante 
 
 
Pour la mise en œuvre de la politique de l’IEP de Paris, le SSE est chargé, dans la continuité de la 
politique de santé en faveur des étudiants, d’organiser une veille sanitaire pour l’ensemble de sa 
population étudiante. 
 
Dans ce cadre, le SSE, en lien avec ses partenaires externes, exerce les missions principales décrites à 
l’article D. 714-21 du code de l’éducation :  
 

- la prévention, la promotion et l'éducation à la santé ; 
- l'accès aux soins de premier recours de tous les étudiants de leur territoire ; 
- la veille sanitaire.  

 
Le SSE intervient également à titre subsidiaire auprès des personnels de l’établissement, notamment en 
cas de premiers soins d’urgence ou de toute situation d’urgence, nécessitant son intervention rapide. Il 
est rappelé, en tant que besoin, que le SSE ne peut en aucune manière se substituer à la médecine du 
travail. 
 
 
2.2 Missions en tant que Centre de santé  
 
En tant que Centre de santé, le SSE du campus de Paris est ouvert à toutes les personnes sollicitant une 
prise en charge médicale ou paramédicale relevant de la compétence des professionnels de santé y 
exerçant. Il s’adresse cependant en priorité aux étudiants de l’IEP de Paris.  
 
 Acteur sanitaire de proximité, ce Centre de santé est notamment chargé :  
 

- De dispenser des soins de premier recours ; 
- De pratiquer à la fois des activités de prévention, de diagnostic et de soin, au sein du centre, 

sans hébergement ; 
- D’assurer, le cas échéant, une prise en charge pluriprofessionnelle, associant des professionnels 

médicaux et des auxiliaires médicaux.  
 
Les soins sont prodigués par des professionnels de santé conventionnés secteur 1 qui dispensent des 
actes remboursables par l’assurance-maladie. 
 
 
Article 3 – Concertations 
 
Pour l’accomplissement de ses missions en matière d’accompagnement étudiant, le SSE établit une 
étroite collaboration avec la direction de l’engagement, notamment les chargés de mission du centre de 
services aux étudiants, les chargés de mission handicap, les référents Lutte contre les violences sexistes 
et sexuelles et Lutte contre les discriminations, la direction de la vie étudiante ainsi qu’avec la direction 
de la formation et de la recherche et la direction des affaires internationales.  
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Titre III – Fonctionnement  
 
Le SSE est dirigé par un directeur.   
 
Article 4 – Directeur 
 
4.1 Nomination 
 
Le directeur du SSE est nommé par le directeur de l’IEP de Paris après avis du Conseil de la vie étudiante 
et de la formation. Il est choisi parmi les médecins titulaires d'un diplôme de spécialité en santé publique 
et médecine sociale, ou du certificat d'études spéciales de santé publique ou possédant une qualification 
en santé publique.  
 
En l'absence de candidat possédant de tels diplômes ou qualifications, il pourra être fait appel à un 
titulaire d'un diplôme d'une autre spécialité. 
 
 
4.2 Compétences et missions  
 
Sous l’autorité du directeur de l’IEP de Paris, le directeur  du SSE met en œuvre les missions définies à 
l’article D. 714-21 du code de l’éducation et administre le service, en assurant notamment une 
coordination des personnels de santé dans les campus en région ainsi que le suivi budgétaire du SSE et 
du Centre de santé.  
 
Le service est rattaché à la direction de l’accueil et de l’accompagnement, au sein de la direction de 
l’engagement de l’IEP de Paris.  
 
Le directeur du SSE est consulté et peut être entendu, sur sa demande, par les instances délibérantes et 
consultatives de l’IEP de Paris sur toute question concernant la protection de la santé des étudiants.  
 
Il rédige le rapport annuel d’activité du service qui sera présenté  au Conseil de la vie étudiante et de la 
formation. Ce rapport est transmis au directeur de l’IEP de Paris. 
 
Le directeur du SSE définit la stratégie et le plan d’action. Il élabore et priorise les orientations du service 
de santé en lien avec l’analyse des données et les besoins de santé du territoire. 
 
Il soumet ces propositions pour validation au Conseil de la vie étudiante et de la formation.  
 
Article 5 - Règlement intérieur 
 
Le directeur de l’IEP de Paris arrête le règlement intérieur du SSE et du centre de santé.  
 
 
Titre IV – Les moyens humains et financiers 
 
Article 6 – Les moyens humains 
 
Le fonctionnement du service est assuré par des personnes affectées au service par la FNSP et placées 
sous la responsabilité du directeur du SSE.  
 
Article 7 – Les moyens financiers  
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Les ressources du SSE et du Centre de santé sont constituées par : 
- le chiffre d’affaires résultant des consultations assurées par les personnels de santé du Centre de 

santé ; 
- des rémunérations complémentaires (par exemple l’Accord national des centres de santé) ; 
- une quote-part de la contribution de vie étudiante et de campus (CVEC) ; 
- des fonds propres de la Fondation Nationale des Sciences Politiques (FNSP). 

 
Article 8 – Autres moyens  
 
Le SSE bénéficie par ailleurs de l’appui des services de la FNSP, notamment la direction de l’accueil et 
de l’accompagnement, la direction financière, la direction des ressources humaines, la direction des 
services et moyens généraux, la direction de l’immobilier et la direction des systèmes d’information. 
 
Titre V – Autre dispositions  
 
Article 9 – Partenaires externes 
 
Le SSE peut être lié par des conventions de coopération et de partenariat avec d’autres services de santé 
et avec des établissements publics ou privés gérant un service public à vocation sociale ou médicale ou 
participant à l’exécution de celui-ci. 
 
Article 10 – Adoption des statuts 
 
Les présents statuts sont applicables dès leur adoption par le Conseil de l’Institut de l’IEP de Paris. 
 
Article 11 – Modification des statuts 
 
Les présents statuts peuvent être modifiés par le Conseil de l’Institut sur proposition du directeur de 
l’IEP de Paris.  
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ANNEXE : Schéma d’organisation du SSE et du Centre de santé 
 
 
  
 

 



Règlement intérieur du centre de santé étudiant de Sciences Po 

Règlement de fonctionnement Centre de 

Santé Étudiant de Sciences Po 

13 rue de l'Université, 75007, Paris 

Sciences Po 

Article L. 6323-1-10 du Code de la santé publique 

Arrêté du 27 février 2018 relatif aux centres de santé 

Le Oir-ecteur 
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Î ABLE DES MATIÈRES 

1. Présentation 

Il. Référence 

Ill. L'hygiène et la sécurité des soins 

1. Les règles d'hygiène et de prévention du risque infectieux, notamment au regard des 
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tenues des professionnels et de l'hygiène des mains 4 

2. Les modalités de conservation et de gestion des médicaments 7 

3. Les modalités de gestion et de maintenance des autres dispositifs médicaux, y 
compris, le cas échéant, des qualifications de ces dispositifs 7 

4. Les modalités de conservation et de gestion des dispositifs médicaux non stériles 8 

5. Les modalités de gestion des déchets d'activité de soins à risques infectieux et, le cas 
échéant, des déchets spécifiques 8 

6. Les modalités de gestion du risque d'accident d'exposition du sang , comprenant en 
annexe la fiche de procédure spécifique au centre, qui précise notamment les 
coordonnées de l'hôpital de référence 9 
7. Les modalités de gestion, de déclaration, d'analyse et de prévention des évènements 
indésirables graves et des infections associées aux soins 10 

8. Les modalités de prise en charge des urgences vitales. 11 

Il. Les informations relatives au droit des patients 12 

1. Le dispositif mis en œuvre pour favoriser l'accès des patients à leur dossier médical 12 
2. Le dispositif mis en œuvre pour favoriser l'accès des patients à leur dossier médical 13 

3. Mise à jour des informations personnelles 15 

4. Le dispositif mis en œuvre pour garantir la conservation des dossiers médicaux 15 

5. Les modalités de constitution et le contenu du dossier médical 20 

6. Le dispositif d'information du patient sur les tarifs pratiqués au sein du centre 21 

7. Le dispositif d'information du patient pour répondre aux demandes de soins non 
programmées en dehors des heures de permanence de soins 21 

8. Le dispositif d'évaluation de la satisfaction des patients. 21 

Il l. Annexes 22 

e. Annexe 1 : Infographie lavage des mains 22 

f. Annexe 2 : Protocole en cas d'accident d'exposition au sang 24 

g. Annexe 3 : Informations devant obligatoirement figurer dans la convention 
d'élimination des déchets d'activités de soins à risques infections et assimilés 25 

h. Annexe 4a. : Les 12 catégories de piquants, coupants et tranchants (PCT) 26 

i. Annexe 4b. : Tri et stockage des DASRI 27 

j. Annexe 5 : Informations relatives à l'enregistrement des données et droits des 
personnes concernées 28 
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1. PRÉSENTATION 

Le règlement de fonctionnement est annexé au projet de santé du Centre de Santé Étudiant de 

Sciences Po. Il répond à l'exigence légale prévue à l'art icle L. 6323-1-10 du code de la santé publique. 

Ce règ lement de fonct ionnement vise à démontrer l'engagement dans la démarche qualité du centre 

de santé concernant l'hygiène, la sécurité des soins et les informat ions re latives aux droits des 

pat ients. 

Comme pour le projet de santé, l'élaboration du règlement de fonct ionnement associe t ous les 

personnels qui le composent afi n de recueilli r les avis de chacun. Il est soumis à une délibération du 

Conseil de l'Institut, qui lui donne une existence juridique et il est adressé au directeur général de 

l'Agence Régionale de Santé (ARS) d'Île-de-France contre récépissé. 

Le contenu du règlement de fonct ionnement est défini par l'arrêté du 27 février 2018. Les références 

des protocoles concern és par chaque chapitre sont portées en ita lique. 

11. RÉFÉRENCE 

Nom : Centre de Santé Étudiant de Sciences Po 

SIREN : 784 308 249 (FNSP) 

FINESS : en attente 

111 . L'HYGIÈNE ET LA SÉCURITÉ DES SOINS 

Le centre de santé applique les recommandations profess ionnelles concernant l'hygiène, la sécurité 

des so ins et la prévention du risque infectieux (recommandat ions de bonnes prat iques de la Haute 

autorité de santé, de l'Agence Régionale de Santé, inst ructions de la Direction Générale de la 

Santé ... ). 

Les personnels présents au se in du cent re sont t enus d'app liquer ces recommandations, sous la 

responsabili té du responsable administ ratif. 

Ces mesures feront l'objet de fiches techniques de synthèse consultables dans un classeur des 

procédures, au secrétariat et sont affichées au niveau des points d'eau et des salles de soins. 

Les matér iels et les locaux sont entretenus régulièrement pour répondre aux obligations techniques 

réglementaires, pour maintenir un aspect conforme à celui d'un établissement de soins, pour 

respecter les principes généraux d' hygiène et éviter les risques infectieux. 

Les locaux sont soumis aux différentes visi tes d' inspection réglementaires. 
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Règlement intérieur du centre de santé étudiant de Sciences Po 

L'ensemble du personnel est t enu de se soumettre aux examens prévus par la réglementation relat ive 

à la Médecine de Prévention. Il doit être à jour des vaccinations obligatoires, se présenter aux visites 

et communiquer le cas échéant les attestations co rrespondantes . 

1. LES RÈGLES D
1
HYGIÈNE ET DE PRÉVENTION DU RISQUE INFECTIEUX, NOTAMMENT AU 

REGARD DES TENUES DES PROFESSIONNELS ET DE L'HYGIÈNE DES MAINS 

a. Les précautions st andards 

Entretien des locaux et des surfaces 

li se ra réa lisé un entret ien quotidien des sols, des surfa ces des mobil iers, des équipements, et un 

nettoyage immédiat en cas de souillures. Cet entretien quotidien respectera un ordre logique ; i l se 

réa lise ra des zones les plus propres vers les zones les plus sales, et dans chaque zone, des part ies 

haut es vers les parties basses. En ce qui concerne les sols, il sera réalisé un dépoussiérage humide 

suivi d'un lavage avec détergent du commerce. 

Les surfaces autres que les sols feront l'objet d'un essuyage humide avec un détergent simple au 

niveau des zones d'accueil (secrétariat et sa lle d'attente), et un produ it détergent-désinfectant au 

niveau des sa ll es de consultat ion et de soins. 

li conviendra d'éliminer après avoir mis des gants non stéril es les souil lures biologiques (sang, 

salive . .. ) dès leur production avec un essuie-tout imprégné de détergent-désinfectant. 

De même, en cas de gastro-entérite aiguë ou de bronchiolite, il sera procédé après l'examen à un 

nettoyage de la table d'examen avec un détergent-désinfectant. 

Hvqiène des mains 

L'hygiène des mains est le facteur majeur de prévention des infections liées aux soins en termes de 

morbidi té et de mortalité. 

li est recommandé à chaque prat icien du centre de procéder à un lavage des mains au savon doux à 
l'arrivée au centre, au départ du centre de santé et en cas de mains visiblement sou illées. 

Le lavage uti lisera un savon doux liquide en poche rét ractable et jetable disposé dans les distri buteurs 

muraux si tués à proximité des points d'eau des sa lles de consultat ion . 

Entre chaque patient ou lors de l' interruption d'un soin, i l est recommandé de se désinfecter les 

mains par fr ict ion hydro alcoolique. Le délai de désinfection recommandé est de 30 secondes 

minimum. Le séchage des mains se fait par friction à l'air libre et sans rinçage. A défa ut d'utili ser un 

produit hydro al coolique, il est recommandé d'uti liser un savon doux en respectant un savonnage 

d'une durée minimale de 10 secondes. 

En présence de poudre sur les mains au retrait de gants poudrés, le lavage des mains au savon doux 

est recommandé. En cas de lavage au savon doux, le séchage des mains utilisera les essuie-mains à 
usage unique mis à disposition près du point d'eau. Avant une procédu re de lavage des mains, i l est 

recommandé de retirer les bijoux de mains et de poignets (y compris les montres). Les ongles seront 

coupés courts, sans ajout de faux ongles ni vern is. 

L'infographie précisant la procédure du lavage des mains est disponible en annexe 1. Elle sera affichée 

dans le centre de santé. 
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Règlement intérieur du centre de santé étudiant de Sciences Po 

b. Les blouses et t enues professionne lles 

Les professionnels de santé qui effectuent des soins portent des tenues professionnelles de cou leur 

blanche, changées tous les jours, et autant que de besoin. L'entret ien des tenues est assuré par un 

prestata ire. Les tenues propres sont l ivrées au centre et les t enues sa les repartent en sacs fermés. 

c. Préca utions supplémentaires : conditions de réa lisation des gestes 

se lon leur niveau d'invasivité 

Les équipements de protection personnelle 

Gants 

Les gants sont à réserver aux situations d'exposition aux liquides biologiques. Pour les patients 

identifiés comme porteurs d'une BMR, la frict ion de SHA est (comme pour tous les patients), 

indispensable avant et après les soins. 

Tabliers et surblouses 

Il est recommandé de porter un t ablier ou une sur blouse à usage unique et jetable : 

• Lors des soins pouvant exposer le soignant à des risques de projection de sang, de liquides 

bio logiques, de sécrétion s et d'excrétions, sueur exceptée; 

• Au cours de soins aux patients pour qui le portage d' une bactérie multi-résistante est documenté, 

lorsque les soins sont« mouillants »ou à risque de projection. 

Lunettes de protection 

Il est recommandé de porter des lunettes de protection en cas de soins avec risques d'éclaboussures 

de sang, de liquides biologiques, de sécrétions et d'excrétion s. 

Masque facial 

Le port du masque a pour double objectif la protection du patient et du personnel de santé. 

Il est rappelé que la durée d'efficacité de la protection dépend du modèle du masque et n'excède pas 

deux heures en général. 

Le port du masque facia l de protection j etable de classe FFP1 est recommandé face à un patient 

atteint de tuberculose bacilliforme, y compris lorsque le patient est immunodéprimé. 

En revanche, en ca s de tubercu lose mult i-résistante ou lors d'expectoration indu ite chez un patient 

tubercu leux, il est recommandé de porter un masque de classe FFP2. 

Le port du masque FFP2 est obligatoire face à un patient présentant un syndrome respiratoire dans 

un contexte d'épidémie de gravité particulière : COVID 19, syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), 

grippe aviaire. 

Antisepsie de la peau et des muqueuses 

L'antisepsie est une opération d'élimination ou de réduction des micro-organismes présents au niveau 

des tissus vivants dont le résu ltat est momentané. Elle ne protège pas contre une nouve lle 

contamination. 
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Règlement intérieur du centre de santé étudiant de Sciences Po 

Ce geste pa sse par l'utilisation d'antiseptiques. 

Il est rappelé que les colorants (éosine aqueuse à 2%, so luté de Milia n aqueux à 0.25%, violet de 

gentiane en solution aqueuse à 1%) et l'eau oxygénée ne sont pas des antiseptiques. 

L'efficacité des antiseptiques dépend du respect de leurs conditions d'utilisation. Avant ouverture, la 

date de péremption doit être vérifiée. Ap rès ouverture, la durée d'utilisation mentionnée par le 

laboratoire pharmaceut ique doit être respectée ; elle est de l'ordre d'un mois pour les halogénés 

iodés et chlorés, la Chlorhexidine alcoolique et l'associat ion Chlorhexidine, ch lorure de benza lkonium 

et alcool benzyl ique (Bisontine®). Il est recommandé d' inscrire sur le flacon la date à laquelle celui-ci 

a été ouvert. 

Cas général d'utilisation des antiseptiques 

Il est recommandé, de manière généra le, de recourir aux antiseptiques à large spectre (biguan ides, 

dérivés halogénés iodés et ch lorés, alcools). 

Lors de l'utilisation il est recommand é de consu lter la noti ce des produits afin de respecter le délai 

d'action de l'antiseptique choisi (à titre indicatif, il est de 1 minute pour les halogénés et de l'ordre de 

2 minutes pour les alcoo ls). 

Il est par ailleurs recommandé de : 

• proscri re les mélanges et d'utiliser des produits antiseptiques de la même gamme pour un même 

soin 

• ne pas déconditionner ni transvaser les produits 

• privilégier les petits cond itionnements ou doses unitaires pour limiter la contamination des 

produits 

• indiquer les dates d'ouverture 

• respecter les recommandations d'uti lisation (RCP) 

Cas particulier d'utilisation des antiseptiques 

Pendant les 2 ème et 3 ème trimestres de la grossesse et en cas d'allaitement maternel, il est 

recommandé de ne pas uti liser les antiseptiques iodés (AMM). 

Chez le nouveau-né, il est fortement recommandé de ne pas util iser les produits iodés (AMM). Chez 

le nourrisson et l'enfant de moins de 30 mois, la précaution est requise pour les produits iodés, en 

évitant l'emploi sur peau lésée et sous les couches (AMM). 

De O à 30 mois il est recommandé de ne pas uti liser les alcools (risque d'intoxication alcoolique) 

exception faite de l'usage de compresses imprégnées d'alcool. 

Chez l'enfant de moins de 5 ans, i l est recommandé de ne pas utiliser les produits iodés sur les 

muqueuses. 

Vaccination des professionnels de santé 

Ob ligation est fa ite à tous les professionnels du centre de santé : 

D'être vaccinés contre la diphtérie, le tétanos et la pol iomyé lite 

D'être immunisés contre l'hépatite B. 
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Dans son avis du 30 mars 2023, la Haute Autorité de Santé préconise de lever l'obl igation vaccinale 

contre le Covid-19 pour les professionnels de santé. L'obligation vaccina le est levée par décret à 
compter du 15 mai 2023. Les modal ités de ré intégration sont précisées dans l' inst ruction 

interm inistériel le n° DGOS/RH3/RH4/RHS/DGCS/2023/63 du 2 mai 2023 relative aux modali tés de 

réaffectation des agents à la su ite de la levée de l'obligation vaccinale contre le COVID-19. La 

vaccination des professionnels de santé reste toutefois fortement recommandée 

L'obligation vaccinale cont re la tuberculose est officiellement suspendue mais la vaccination BCG 

reste recommandée dès qu'un r isque est identifi é par le médecin du t ravai l. 

Le vaccin grippal injectab le est recommandé, quel que soit le stade de la grossesse. 

Il est également recommandé pour tous les professionnels de santé en contact avec des nourrissons 

de moins de 6 mois, à l'exception des femmes enceintes, de se vacciner contre la coqueluche. 

Pour les professionne ls de santé sans antécédent de varice lle ou dont l'histoire est douteuse et dont 

la sérologie est négative, il est recommandé de se vacciner contre la varicelle, exception faite des 

femmes enceintes. 

Aucune recommandat ion n'est fa it e pour une vaccination généralisée contre l'hépatite A. Toutefois, 

les professionnels de santé non immuns étant amenés au cou rs de leurs activ ités à entrer 

fréquemment en contact avec la petite enfance sont particulièrement exposés et peuvent justifier de 

cette vaccination. 

Enfin, les dernières recommandations conse illent de promouvoir auprès de tous les professionnels 

non immuns ou non vaccinés antérieurement, la vaccination contre la rougeole, la rubéole, les 

orei llons et la coqueluche. La vaccination contre l'hépatite B est recommandée pour le personnel 

d'entretien des locaux. 

d. Les protocoles de base 

Le protoco le pour l'hygiène des mains est affiché dans chaque ca binet de consultation et en salle de 

soins. Il f igure dans le classeur des protocoles consultable par tout le personnel (Cf. Annexe 1). 

Le protocole des précautions standards est également disponible en classeur. 

2. LES MODALITÉS DE CONSERVATION ET DE GESTION DES M ÉDICAMENTS 

Les médicaments sont dé livrés par une pharmacie de ville sur ordonnance d'un médecin du centre de 

santé, conservés dans une armoire fermée à clefs, t racés, comptabilisés et uti lisés sur demande 

médica le. 

3. L ES MODALITÉS DE GESTION ET DE MAINTENANCE DES AUTRES DISPOSITIFS MÉDICAUX, 

Y COMPRIS, LE CAS ÉCHÉANT, DES QUALIFICATIONS DE CES DISPOSITIFS 

Les dispositifs médicaux stériles à usage unique sont gérés par le personnel (médecin ou infirmier) du 

centre de santé. Ils sont stockés dans une pièce dédiée et mis à disposition des praticiens en fonction 

des besoins dans les cabinets médicaux. 
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4. LES MODALITÉS DE CONSERVATION ET DE GESTION DES DISPOSITIFS MÉDICAUX NON 

STÉRILES 

De la même manière, les dispositifs médicaux non stériles sont gérés par le personnel (médecin, 

infirmier ou assistant médical) du centre de santé. Ils sont également stockés dans une pièce dédiée 

et mis à disposition des praticiens en fonction des besoins dans les cabinets médicaux. 

5. LES MODALITÉS DE GESTI ON DES DÉCHETS D
1 
ACTIVITÉ' DE SOINS A' RISQUES INFECTIEUX 

ET, LE CAS ÉCHÉANT, DES DÉCHETS SPÉCIFIQUES 

Les déchets d'activités de soins à risques infectieux ou DASRI concernent les déchets su ivants : 

Matériels piquants, coupants et tranchants (PCT) : aiguil les, scalpels, lames de rasoir ... ; 

Déchets mous : compresses, pansements, coton ... ; 

Tout objet en contact avec du sang ou autre produit biologique; 

Matériel à impact psycho-émotionnel: seringues, gants ... ; 

Déchets anatomiques non aisément identifiables: naevus, kystes, morceaux de peau ... ; 

Milieux de cu lture : tubulures, drains ... ; 

Les professionnels de santé disposeront : 

de boîtes à déchets perforants selon la terminologie AFNOR pour le recueil des objets 

piquants, coupants ou tranchants souil lés (OPCT); 

d'emballages rigides et étanches à usage unique ou de sacs étanches placés dans des 

conteneurs réservés à leur coll ecte pour les déchets « mous » contaminés à type de 

compresses souil lées, poches, tubulures de sang, etc. 

de conteneurs cartons ou rigides ou fût s plastiques ou j erricanes pour les déchets 

anatomiques (dents, fragments non identifiables et résidus d'opération mineurs, liquides 

biologiques) 

Ces déchets sont au fur et à mesure de leur utilisation, stockés par le praticien qui en a l'usage, dans 

les locaux de soins. 

La collecte de ces déchets se fa it dans des poubelles contenant des sacs de cou leur jaune 

impérativement (sacs renforcés). Ces sacs doivent être fermés avant d'être transportés. Ces 

conteneurs de déchets de soins, agréés et homologués ont un système de fermeture temporaire, un 

système de fermeture définitive rendant le contenant inviolable et sécurisé pour le t ransport, une 

limite de remplissage à respecter et des poignées de manipulation aisées. 

Le personnel en charge de l'entretien ménager du centre est informé des modalités de tr i et de 

condit ionnement en emba llages spécifiques des différents déchets. Pour la collecte, le personnel doit 

porter des gants non stériles. Au cas où un matériel n'aurait pas été introduit dans la boîte de 

sécurité, il devra être sa isi par l'intermédiaire d'un instrument de préhension (type préce lle ou pince), 

et déposés dans la boîte jaune. 

La production n'excèdera pas 5 kg par mois. Le centre stockera ses DASRI à l'abri de la cha leur et à 
l'écart du public. L'en lèvement des DASRI sera organisé par un prestataire. Ces emballages spécifiques 

sont enlevés une fois par semaine par la soc iété détenant le marché et remplacés par des emballages 

neufs. 
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Ce prestata ire de service agréé respecte la réglementation du t ransport de mat ières dangereuses et 

assure l'éliminat ion des DASRI par incinération à une température supér ieure à 800° . Lors de la 

collecte, un bon de pri se en charge des DASRI, ainsi qu'un bordereau de suivi seront établis. Un 

récapitulatif des certificats de destruction annuel sera adressé au centre de santé par le prestatai re 

de service. Tous ces documents sont archivés et consultables au niveau du secrétari at du centre. 

Une convention écrite avec le prestataire de service doit alors être établie (article R. 1335-3 d u code 

de la sant é publique). Toute modifica t ion fera l'obj et d'un avenant établ i dans les mêmes fo rmes 

(Annexe 3). 

6. LES MODALITÉS DE GESTION DU RISQUE D
1 
ACCIDENT o' EXPOSITION DU SANG, 

COMPRENANT EN ANNEXE LA FICHE DE PROCÉDURE SPÉCIFIQUE AU CENTRE, QUI 

PRÉCISE NOTAMMENT LES COORDONNÉES DE L
1
HÔPITAL DE RÉFÉRENCE 

Un protocole spécifique pour les AES est déposé dans le classeur des protocoles (Annexe 2). L'hôpita l 

de réfé rence est !' Hôpital Pit ié-Sa lpêtrière (47-83 Bd de l'hôpital, Paris 13ème). 

Prévention des AES 

La prévention des accidents d'exposition au sang passe par le fa it de : 

• Porter des gants lors des manipulations d'objet coupant ou d'objets qui pourraient être 

contaminés par du sang ou tout autre liquide biologique; 

• Ne jamais décapuchonner une aiguille avec les deux mains; 

• Éliminer les aiguilles dans un collecteur à objets piquants, coupants ou tranchant s en respectant 

la limite de remplissage des boîtes OPCT (<3/4 du volume) 

• Si le recapuchonnage ne peut être évité, opter pour un dispositif spécifiqu e de recapuchonnage 

mono manuel. 

Conduite à tenir en cas d'AES 

En cas d'accident d'exposition du sang, la conduite à tenir décrite par le Groupe d'Etude sur le Risque 

d'Exposition des Soignants (GERES) est la su ivante: 

Premiers soins à faire en urgence : 

Ne pas fa ire saigner Nettoyage immédiat de la Rincer abondamment à l'eau 

Nettoyage immédiat de la zone cutanée lésée à l'eau et ou au sérum physiologique (au 

zone cutanée lésée à l'eau et au savon puis rinçage moins 5 minutes) 

au savon puis r inçage 
....:_::;_~~~~~~~~~~~~~~~-'--~~~~~~~~~~~-
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Antisepsie avec dérivé chloré 

(Dakin ou eau de Javel à 2,6% 

de ch lore actif dilué au 1/5) ou 

polyvidone iodée en solution 

dermique ou à défaut, alcool à 
70° (au moins 5 min) 

Antisepsie avec dérivé chloré 

(Dakin ou eau de Javel à 2,6% 

de ch lore actif dilué au 1/5) ou 

polyvidone iodée en solution 

dermique ou à défaut, alcoo l à 
70° (au moins 5 min) 

Prendre un avis médical : contacter le médecin référent 

Le médecin référent éva luera le risque infectieux 

Le médecin référent informera des mesures à prendre 

Un suivi médica l et sérologique sera mis en place si nécessaire. 

L'accident du travail sera déclaré dans les 24 à 48 heures. 

La procédure fait l'objet d'un affichage mural dans chaque sa lle de con sultation ou de soins du centre 

de santé (voir annexe 2). 

7. LES MODALITÉS DE GESTION, DE DÉCLARATION, D
1 
ANALYSE ET DE PRÉVENTION DES 

ÉVÈNEMENTS INDÉSIRABLES GRAVES ET DES INFECTIONS ASSOCIÉES AUX SOINS 

La déc laration et la gest ion d'un évènement indésirable grave l ié aux soins d'une part et les infections 

liées aux soins d'autre part, sont faites sur le site de l'ARS (FP-CDSF-008) 

https://signalement.social-sante.gouv.fr 

Modalités de gestion, de déclaration, d'analyse et de prévention des évènements indésirables 

graves et des infections associées aux soins 

L'art icle R.1413-67 du Code de la Santé Publique défini l'événement indésirable grave (EIG) comme 

« un événement inattendu au regard de l'état de santé et de la pathologie de la personne et dont les 

conséquences sont le décès, la mise en jeu du pronostic vital, la survenue probable d'u n défici t 

fonctionnel permanent y compris une anomalie ou une malformation congénitale ». 

Conformément au décret du 25/ 11/2016, les modalit és de déclaration des EIG sont les suivantes : 

1. Alerter le responsable administrati f et le coord inateur médical du centre de santé 

2. Mettre en œuvre d'éventuelles mesures pour protéger le pat ient ou d'autres patients 

présents 

3. Informer le patient et/ou son entourage et /ou la personne de confiance désignée par le 

patient. La personne qui fa it l'annonce est le professionnel responsable des soins délivrés au 

patient, accompagné du médecin coordinat eur. Le pat ient doit être averti dans un délai de 

maximum 15 jours. L'échange avec le patient est tracé dans le dossier médical. 

4. Relever les premiers éléments d'analyse de l'événement 

5. Déclarer l' EI GS selon la procédure décrite dans le décret : 
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Dans un premier temps, la déclarat ion est faite par le prof essionnel de santé concerné 

sous la respon sabilité du respon sable administrat if, sans délai. Cette déclaration 

concerne la nature de l'EI et les circonstances de sa su rvenue. Le déclarant devra ainsi 

énoncer les premières mesures prises pour le patient mais aussi pour éviter la survenue 

d'un autre événement de même nature, la mention de l'information du patient, le cas 

échéant de sa fami ll e, ses proches ou de la personne de confiance désignée. 

Dans un second temps, la déclarat ion porte sur : 

• Le descriptif de la gestion de l'évènement 

• Les éléments de retour d'expérience issu de l'analyse approfondie des causes de 

l'EIG effectués par les professionnels de santé 

• Le plan d'action correctives avec les échéa nces de mise en place et les 

éva luations prévues. 

Cette partie se ra adressée dans les trois mois par le responsable administratif. 

La déclarati on d'un EIGS se fait directement sur le portail des signalements des évènements sanitaires 

indésirables : https://signalement.social-sante.gouv.fr/psig ihm utili sateurs/index.html#/accueil 

Ces évènements feront systématiquement l'objet d'une étude rétrospective pluriprofessionnelle lors 

de réunions dédiées. 

Cett e analyse s'appuiera sur les recommandations de la HAS sous fo rme de retour d'expériences 

(REX): 

Identifier l'événement indésirable grave ; 

Fa ire une analyse chronologique complète des fa its (approfondie ou non interprétative) pour 

déterminer les causes immédiates de l'EIG. Poursuivre l'analyse pour rechercher les facteurs 

contributifs. Cela permet de déterminer les barrières qui ont cédé ou tenu ; 

Elaborer un plan d'acti on, les actions sont tracées, suivies et éva luées; 

Communiquer avec les professionnels de l'organisation 

Tous les documents relatifs à un REX sont anonymes et archivés. 

Le suivi du plan d'action sera fait sous la responsabi lité de la directri ce du centre de santé. 

8. L ES MODALITÉS DE PRISE EN CHARGE DES URGENCES VITALES. 

La prise en charge des urgences vit ales fait l'objet d'un protocole particulier. 

Le cent re de santé est équipé du matériel de base pour fa ire face aux urgences vital es (ambu et 

défibrillateur semi -automatique). Il est en out re fait appel aux services d'urgence (SAMU et 

pompiers). 

Les fiches de procédures jointes en annexe au règlement de fonctionnement sont consu ltables dans 

les locaux concernés. 
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11 . LES INFORMATIONS RELATIVES AU DROIT DES PATIENTS 

1. LE DISPOSITIF MIS EN ŒUVRE POUR FAVORISER L
1 
ACCÈS DES PATIENTS A' LEUR DOSSIER 

MÉDICAL 

Un traitement des données est mis en œuvre afin de gérer le dossier médical du pati ent . Ce 

traitement gère les données nécessa ires à la consultation, à la codificat ion des soins, à la tarification 

pratiquée et aux dispositions prises pour la pratique du tiers payant . Les données sont t ra itées 

anonymement à des fins statistiqu es à l' intention de la caisse primaire d'assurance maladie du 

département de Pari s. A noter que l'absence de réponse n'a pas d' incidence sur la mise en œuvre du 

traitement. 

Les données sont strictement confidentielles et ne sont cédées à aucun tiers. 

Sciences Po est le responsable du tra itement et les exercices de droits au tit re du RGPD s'exerce 

auprès du DPO (délégué à la protection des données) : dpo@sciencespo.fr. 

L'accès du patient à son dossier médical respecte les règles suivantes : 

Plusieurs personnes peuvent consulter le dossier. Il s'agit: 

du patient lui-même ou de ses ayants-droits (voir ci -après); 

d'un médecin si le patient l'a choisi comme intermédiaire. 

Pour une personne 

majeure sous curatelle 

Pour une personne 
majeure sous tutelle 

Pour une personne 
mineure 

En cas de décès 

La personne protégée reçoit elle-même l'information et consent seu le 

aux actes médicaux. Le curateur n'a pas à intervenir, mais peut la 

conse iller. 

Le curateur n'a pas le droit d'accéder au dossier médical de la 

personne sous curatelle sauf si la personne protégée sous curatelle lui 

délivre un mandat exprès en ce sens. 

Le tuteur qui assiste le patient faisant l'objet d'une mesure de 

protection juridique peut avoir accès à ses info rmations médicales. 

Dans le cas d'un pati ent mineur, le droit d 'accès est exercé par le ou 

les titulaires de l'autorité parenta le. Si le mineur le demande, cet 

accès peut avoir lieu par l'intermédiaire d'un médecin. 

Sauf volonté contraire exprimée par la personne avant son décès, le 

dossier médica l peut être consulté : 

par l'ayant droit de la personne décédée; 

par son concubin ou son partenaire de Pacs. 

Lors de sa demande écrit e envoyée au cent re de santé, la personne 

doit motiver sa demande en expliquant que les informations peuvent 

être : 

nécessaires pour connaître les causes de la mort; 

défendre la mémoire du défunt; 

ou faire va loir un droit. 

12 



Règlement intérieur du centre de santé étudiant de Sciences Po 

Le refus de la demande est motivé mais il ne fa it pas obstacle à la 

dé livrance d'un certificat médical. Ce dernier ne doit pas comporter 

d'informations couvertes par le secret médical. 

Modalités de demande 

La demande doit être adressée par écrit ou à l'ora l au professionnel de santé du Centre de Santé (ou 

référent dédié) avec justification de l'identité du demandeur (document léga l d'ident ité). 

Les documents sont communiqués à qui de droit : 

au plus t ard dans les 8 jours suivant la demande ; 

et au plus tôt après qu 'un délai de réflexion de 48 heures a été observé. 

Ce déla i est porté à 2 mois lorsque : 

les informations médica les datent de plus de 5 ans; 

ou la commission départementale des so ins psychiat r iques est saisie. 

La consultation sur place est gratuite. 

Les frais de reproduction seront à la charge du demandeur. 

La copie du dossier se ra remise au demandeur au Centre de Santé ou ad ressée à celui-ci à ses frais. 

2. LE DISPOSITIF M IS EN ŒUVRE POUR FAVORISER L
1 
ACCÈS DES PATIENTS A' LEUR DOSSIER 

M ÉDICAL 

a. Dossier unique du patient 

Chaque pat ient du centre de santé dispose d'un dossier informatisé et un ique. 

Aucun dossier patient sous forme papier n'est constitué dans le centre. Les documents papiers 

concernant un patient (courriers, résultats d'examens) sont systématiquement numérisés et attachés 

au dossier informatisé du centre le concernant. 

Ce dossier n'est accessible qu'aux professionnels de santé du centre. Il est enrichi au fur et à mesure 

des consul tations et vi sites. 

Le centre de santé util ise un logiciel labellisé AS IP Santé (contractualisation en cours avec l'éd iteur 

Orisha pour le logiciel " Desmos", logiciel médical Ségur ) qui assure l'hébergement des données dans 

le respect de la réglementation. 

De façon générale, il est rappelé que : 

Le dossier du patient constit ué d'éléments relatifs au pat ient est un document qu i relève à la 

fois des règ les du secret professionnel et du droit à la communication des informations qu'il 

contient. 

Toute structure qui héberge des données de santé à ca ractère personnel recueill ies à 
l'occasion d'activités de prévention, de diagnostic, de soins ou de suivi social et médico-social 

do it être agréée. 

Cet hébergement, quel qu'en soit le support, papier ou électronique, est réal isé après que la 

personne prise en charge en a été dûment informée. Depuis le 28 j anvier 2016, le 

consentement de la personne est présumé, il n'a plus besoin d'être recueilli . 
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Les informat ions relat ives à l'enregistrement des données qui concernent les patients, aux 

modalités d'accès et de rectification de celles-ci et aux possibilités d'opposition à leur 

enregistrement sont affichées en salle d'attente. 

Contenu du dossier patient 

Le dossier du pati ent comprend des informations administratives et des informations des 

professionnels de santé. 

Informations administratives 

Le dossier administrat if contient : 

L'identité du patient 

Les données socio démographiques 

L'authenticité des informations admin istrat ives est vérifiée par le secrétariat/accueil. L'identification 

du patient doit être fiable et recueillie avec la plus grande précision possible, à partir des documents 

officiels présentés par le patient ou son représentant légal, ca rte d'identit é, passeport ou carte de 

séjour, la ca rte d'assuré social n'attestant que de la couverture sociale de celui-ci. 

Par ailleurs, la mise à jour ou la correction des données se fait régulièrement (suivi de l' identité de 

l'état civil, de la couverture sociale, du statut matrimonia l. . . ). 

Informations des professionnels de santé 

Cette partie du dossier médical rassemble : 

Des informations médica les antérieures à la consultat ion (identité, anamnèse, allergies, 

antécédents, traitements etc. ) ; 

Des in format ions relatives à la personne et à ses habitudes de vie ; 

Des informations médicales produites au cours des consultations et visites (observat ions 

médicales, examens et comptes rendus d'examens, prescript ions, courriers médicaux, etc. ). 

D'autre part, le dossier médical de chaque pati ent comportera un document appelé document 

médica l de synthèse ou DM S. La tenue de ce document est de la responsabilité du médecin choisi 

comme médecin traitant par le patient. Cependant, le DMS sera enrichi au fur et à mesure des 

éléments jugés pertin ents par les autres profess ionnels de santé du centre intervenant dans la prise 

en charge du patient. 

Respect du droit des personnes et obligation du droit d'informer 

Les professionnels de santé informent les patients qu' i ls enregistrent les données qui les concernent, 

qu' ils peuvent y accéder, demander leur rectification en cas d'erreur ou même s'opposer à leur 

enregistrement. 

Une infographie, apposée dans la salle d'attente, rappelle les droits des personnes (voir annexe 6). 

Sécurité et confidentia li té des données 
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Chaque professionnel de santé du centre a l'ob ligat ion de prendre toutes les mesures nécessa ires à la 

confi dentiali té des données et à leur non-divu lgation en ne communiquant pas, par exemple, leur 

mot de passe. 

Le consentement d'un patient ne suffit pas à libérer le professionnel de santé de son obligation de 

secret professionnel. 

Chaque professionnel de santé du cent re s'engage : 

A uti li ser un moyen d'authentification qui lui est propre pour accéder et modifier les 

données; 

A ne traiter les données que dans les seuls objectifs suivants : 

Simpl ifier la gestion admin istrative du centre; 

Répondre aux demandes des autorités publiques, au titre du développement des 

po lit iques pub liques en matière de sant é, avec la fo urn iture de ch iffres stat istiques; 

Optimiser les act ions de prévention, de diagnost ic et de t raitement des patients. 

En aucun cas la collecte de données ne peut donner lieu à un aut re t ype de t rai tement, d'exploitation 

commerciale ou de d ivu lgat ion . 

3. M ISE A'JOUR DES INFORMATIONS PERSONNELLES 

Les usagers doivent, le cas échéant, communiquer leur Carte Vitale avant la consu ltation ou le soin, 

lors du passage au guichet. Les informations sont alors vérifiées en l igne. La mise à jour dans le 

traitement des données est assurée par l'usager auprès de sa ca isse d'assura nce maladie. 

Si une convention a été passée entre le centre de santé et une mutuelle pour la prise en charge du 

ticket modérateur, la ca rte m utuelle est mise à jour. 

Pour la sécurité des soins, un questionnaire est proposé aux usagers afin de connaître notamment les 

traitements en cours et les éventuelles allergies. 

4. LE DISPOSITIF M IS EN ŒUVRE POUR GARANTIR LA CONSERVATION DES DOSSIERS 

M ÉDICAUX 

Textes de référence : 

• Code de la santé publique (Articles L6323-1 à L6323-1-15) ; 
• Code de la sécurit é sociale (Art icles Rl ll-1 à R951-4-1 ) ; 
• Règlement (U E) 2016/679 du Parlement européen et du Conse il du 27 avri l 2016, relatif à la 

protect ion des personnes physiques à l'égard du t raitement des données à caractère 
personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE 
(règlement généra l sur la protection des données« RG PD ») ; 

• Délibérat ions CNI L et référentiels relat ifs aux traitement s de données de santé (hors 
Recherche). 
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La gest ion d'un cent re médical de santé nécessite de mettre en œuvre des trait ements de données à 

ca ractère personnel plus ou moins sensibles, avec une part icularit é sur les données de santé 

considérées au titre de la réglementation en vigueur comme sensible (art icle 9 du RGPD). 

A ce titre, i l convient de référencer les opérations de t raitement et de fonder leur l icéité sur une base 

léga le de traitement, perm ettant d'orienter les durées de conservation, les destinataires habilités 

ainsi que le respect de l'exercice des droits des personnes concern ées. 

Pour le centre médical de santé de Sciences Po, les activités de traitement identifiés sont les 

su ivantes: 

Tenue du dossier médica l Obligation légale (art icle 6.1-c) du RGPD) 

Etablissement et télétransmiss ion des 

documents à dest inat ion de l'assurance maladie 

(tiers autorisé) Obligat ion légale (article 6.1-c) du RGPD) 

Tenue du dossier de prise en charge sanit aire 

Obligation légale (article 6.1-c) du RGPD) 

Gestion de la pri se de rendez-vous Intérêt légitime (article 6.1-f) du RGPD) 

Gesti on et tenue de la comptabil ité Obligation légale (art icle 6.1-c) du RGPD) 

M ise en œuvre d'un se rvice télémédecine (art. Intérêt légitime (article 6 .1-f) du RGPD) 

L. 6316-1 du CSP) 

Considérant les " Principes de pertin ence, de loyauté et de m inimisation des données ", les 

professionnels de santé exerçant au se in du centre médica l de Sciences Po doivent vei ller à ne 

co llecter et utiliser que les données pert inentes et nécessaires au rega rd de la gestion médica le et 

administrative des pat ients. 

Dans ce contexte les données pouvant être considérées comme pertinentes pour les finalités 

retenues sont les suivantes : 

- l' ident it é et coordonnées du patient (telles que les nom, prénom, date de naissance, adresse 
postale, adresse élect ronique et numéro de téléphone) ; 

- l' identifiant nat ional de santé (INS) pour la prise en charge sanitaire ou médico-sociale d'un 
pat ient ; 

- le numéro de sécurité sociale à des fi ns de facturation et de prise en charge fi nanc ière des 

dépenses de santé; 
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- la situation familiale (tell e que la situation matrimoniale, le nombre d'enfants) ; 

- la situation professionnelle (telle que la profession, les cond itions de travail) ; 

- la santé (tel les que le poids, la taille, les antécédents médica ux, les diagnostics médicaux, la 
thérap ie suivie, les t ra itements prescri ts, la nature des actes effectués, les résu ltats d'examens, des 
renseignements d'ordre biologique, physiologique et pathologique propres à influencer la réaction 
du patient à sa prise en charge médica le et tout élément de nature à caractériser la santé du pat ient 
et considéré comme pertin ent par le professionnel de santé); 

- les informations relatives aux habitudes de vie en fonction du contexte, dès lors qu'elles sont 
collectées avec l'accord du patient et qu'ell es sont nécessaires au diagnostic et aux soins du patient); 

- les traces fonctionnelles (celles qui rendent compte des actions métiers des utilisateurs ou des 
machines au sein du système d'information) et techniques (celles qui rendent compte de« l'activité 
» des composants logiciels e t matériels utilisés par le système d'information pour assurer la 
fonctionnalité sollicitée par un utilisateur ou une machine). 

Après s'être assuré de la nécessité et de la pertinence des données personnelles qu' il utilise, le 

centre médical de santé de Sciences Po, procédera à la véri fication régulière soit, t out au long de la 

durée de vie du traitement, de la qualité des données qu' il traite à des fins de mise à jour des 

données, si besoin. 

Habilitations pour accès aux données : 

Peuvent être amenées à accéder aux données des patients pour l'accomplissement de leurs missions 

et en vertu de dispositions législatives les personnes suivantes : 

les professionnels de santé et les professionnels concourant à la prévention et aux soins, 

afin d'assurer la continuité des so ins dans le respect des dispositions des articles L. 1110-4 et 

L. 1110-12 du Code de la santé publique, y compris via l'accès au dossier médical partagé et à 

l'espace numérique de santé; 

les personnes en charge du secrétariat, qui doivent n'avoir accès, dans le respect des 

dispositions sur le secret professionnel, qu'aux informations nécessaires à 

l'accomplissement de leurs missions, c'est-à-dire aux informations relatives à la gestion du 

ca binet et en particulier à la gestion des rendez- vous ainsi qu'à certaines informat ions à 

ca ract ère médica l dans des conditions strictement limitées à ce qui est nécessaire à 

l'exercice de leurs missions et sous le contrô le du professionnel de santé; 

Afi n de permettre le remboursement des actes, des prestations et leur contrôle : 

les personnels des organismes d'assurance maladie, qui ont connaissance, dans le cadre de 

leurs fonctions et pour la durée nécessa ire à l'accomplissement de celles-ci, de l' identité de 

l'assuré, de son numéro de sécurité socia le et de numéro de code des actes et prestations 

exécutées et des pathologies diagnostiquées dans les conditions définies à l'article L. 161-29 

du code de la sécurité sociale; 

les personnels des organismes d'assurance maladie complémentaire, autorisés de par leur 

fo nct ion à traite r des données de santé, notam ment de l'id ent ité de leurs assurés, de leur 
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numéro de sécurité sociale et sous la forme de codes regrou pés, des catégories des actes et 

prestations effectués ; 

les organismes de recherche dans le domaine de la santé et les organismes spécialisés 

dans l'évaluation des pratiques de soins, qui peuvent être destinataires de données 

personnelles de santé dans les conditions définies par le RGPD et la loi du 6 janvier 1978 

modifiée (notam ment dans le respect du principe de la minimisation des données). 

Logiciel et sécurité des données : 

Le cent re médical de santé de Sciences Po aura recours à un prestataire de service pour un logiciel 

médical, qui en assure également la maintenance dans le respect du secret médical. Les données 

sont protégées par des moyens physiques et logiques, tels que le chiffrement des données (non 

lisib les en cas d'accès pour maintenance). 

Lorsque le logiciel de gestion des « dossiers patients » est accessible à distance et est hébergé par 

un prestataire (en généra l l'éd iteur de logiciel, une plateforme de prise de rend ez-vous en ligne ou 

une plateforme de télémédecine) ou si le stockage des données de santé de patients est confié à un 

prestataire chargé d'en assurer la conservation dans des serveurs à distance (par exemple, un 

prestataire de sauvegarde ou de permanence téléphonique), ce prestataire doit être hébergeur 

agréé ou certifi é pour l'hébergement, le stockage, la conservation de données de santé 

conformément aux dispositions de l'article L. 1111-8 du code de la santé publique. 

A ce titre. le centre médical de santé de Sciences Po s'est doté d'équipements et de logiciels 

labe llisés (en cours de contractualisation): 

Solution référencée « Ségur » (https://esante.gouv.fr/segur) 

Les so lutions labellisées e-santé (https://esante.gouv.fr /produits-services/la bel-e-sante) 

Logiciels certi fiés par le Centre National de Dépôt et d'Agrément "CNDA" (https://cnda.ameli.fr/) 

HDS - Hébergeur cert ifié Agence du Numérique en Santé 

Certifi cat ions de conformité aux normes ISO/IEC 27001:2022 

Certifi cation des Hébergeurs de données de Santé (HDS) 

Le centre médical de santé de Sciences Po a recou rs à une plateforme de prise de rendez-vous en 

ligne, actuellement " Doctolib". Un encadrement juridique a été mis en place permettant d'assurer la 

protection des données à caractère personnel traitées dans le cadre de la prise de rendez-vous. La 

chaîne de sous-traitance a clairement été établie en vue de limiter tout risque sur la sécurité des 

données. 

Durées de conservation : 

Les durées de conservat ion pour les activités du cent re de santé de Sciences Po vont varier en 

fonction de la finalité et de la base léga le identifiées pour chacune des opérations de traitement. 
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Important en tout état de cause aucune donnée ne peut faire l'objet d'une conservation 

indéfinie. 

Au regard des finalités de gestion du centre de santé, les données ainsi enregistrées et stockées 

dans l'appl ication de manière sécurisée peuvent être conservées pendant une durée tota le de 20 

(vingt) ans à compter de la date de la dernière prise en charge du patient. en p renant en compte le 

cycle de vie suivant: 

en base active, pendant une durée de cinq ans à compter de la dernière intervention sur le 

dossier du patient; 

une foi s la période de la base active écou lée, les données doivent êt re archivées sur un 

su pport distinct pendant 15 (quinze) ans, dans des conditions de sécurité équivalentes à 

ce lles des autres données enregistrées dans l'application, de préférence dans un système 

d'archivage électroniqu e. 

Les doubles des feu illes de soins électron iques doivent être conservés au moins 3 (trois) mois 

conformément à l'article R. 161- 47 du code de la sécurité sociale. 

À l'exp iration des délais de voies de recours de l'assuré (l'assuré ne peut faire valoir ses droits à 

remboursement au moyen d'une copie électronique que si quinze jours au moins et quatre-vingt-dix 

jours au plus se sont écoulés depuis la date d'élaboration de la feuille de soins mentionnée au 10° de 

l'article R. 161-42 du code de la sécurité sociale}, les données sont supprimées ou archivées sous 

une forme anonymisée. 

La conservation et l'a rchivage des données doivent être réa li sés dans des conditions de sécurité 

conformes aux dispositions de l'article 32 du RGPD portant sur la sécurité des données. 

Récapitulatif des opérations de traitement et durées de conservation obligatoire : 

1. Prise en charge des patients par les établi ssements de santé {dossier patient): 

Pendant la durée de la prise en charge opérationnelle du patient (au cours d'une consultation ou de 

la réalisation d'un examen) puis 20 (vingt) ans à compter du dernier passage pour soin (dernier 

séjour du patient ou consu ltation extern e au sein de l'établissement). 

Cas particuliers : si le patient décède moins de 10 (dix) ans après son dernier passage dans 

l'établissement, son dossier est conservé pendant une durée de 10 (d ix) ans à compter de la date du 

décès. Pour les personnes mineures, lorsque la durée de conservation du dossier s'achève avant le 

28e anniversaire de son titulaire, la conservation du dossier est prorogée jusqu'à cet te date. 

Recours et contentieux : ces délais sont suspendus par l'introduction de tout recours gracieux ou 

contentieux tendant à mettre en cause la responsabilité médicale de l'ét ab lissement de santé ou de 

profess ionnels de santé à ra ison de leurs interventions au sein de l'établissement. 
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2. Télétransmission des feuilles de soins et double élect ronique des feuilles de soins et des 

accusés de réception : 

En base active : 3 jours ouvrés en cas de paiement direct de l'assuré 8 j ours ouvrés lorsque l'assuré 

bénéficie d'une dispense d'avance de frais. Puis conservation du double électronique et des accusés 

réception pendant 90 jours à compter de la transmission des feuilles de so ins par voie élect ronique 

par le professionnel, l' organisme ou l 'établissement ayant effectu é d es act es ou servi des 

prestations remboursables (Article R. 161-47 du code de la sécurité socia le (CSS)). 

3. Décomptes de remboursement de la sécurité sociale : 

Conservation pendant 2 (deux) ans des décomptes de remboursement de l'assurance maladie et 

maternité. Le délai court : 

pour les prestations de l'assurance malad ie: à compter du premier j ou r du trimestre suivant 

ce lui auquel se rapportent lesdites prestations; 

pour les prestations de l 'assurance maternité : à compter de la date de la première 

constatation médica le de la grossesse (Article L. 332-1 du CSS). 

4. Gestion des cabinets méd icaux et paraméd icaux : 

5 (cinq) ans à compter de la dernière intervention sur le dossier du patient 

15 (quinze) ans sur un support distinct dans des conditions de sécurité équivalentes à celles 

des autres données enregistrées dans l'application (Référent iel « Gestion des cabinets 

médicaux et paramédicaux»). 

5. LES MODALITÉS DE CONSTITUTION ET LE CONTENU DU DOSSIER MÉDICAL 

Les modalités de constitution et le contenu du dossier médica l garantissant la t raçabilité des 

informations, en applicat ion du troisième alinéa de l'art icle D. 6323-5 du code de la santé publique, 

afin de connaître, notamment, la date de toute décision thérapeutique, de la réalisation de tout acte 

dispensé, de la délivrance de toute prescription, de toute information fournie au patient ou reçue de 

lui ou de tiers ainsi que l'identité du professionnel de santé concerné 

Le logicie l méti er retenu par le centre de santé garantit la traçabilité des actions effectu ées dans le 

cad re de la prise en charge de chaque usager. Tous les passages ainsi que tous les actes pratiqués au 

centre de santé sont inscrits dans le dossier informatisé du pati ent. Outre des fins statistiques 

anonymes, il permet la facturation des actes (t iers payant) auprès des ca isses d'assurance malad ie 

dont dépend l'usager, y compris pour la part du ticket modérateur, dans le cas où le centre a passé 

une convention avec la mutuelle du pati ent. 

Les professionnels ayant pratiqué les actes sont identifi és au moyen de la ca rte professionnelle 

propre à chaque praticien. 
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Toutes les informat ions dél ivrées au patient sont enregistrées dans le dossier médical du patient, 

comme toutes les informations reçues du patient par le praticien. 

6. LE DISPOSITIF D
1
INFORMATION DU PATIENT SUR LES TARIFS PRATIQUÉS AU SEIN DU 

CENTRE 

Conformément à l'art icle L. 6323-1-8 du code de la santé publique, su r les conditions tarifa ires 

pratiquées par l'offreur proposé au regard de la dé légation de paiement au tiers et de l'opposabili té 

des tarifs Les tari fs pratiqués au centre de santé sont ceux du secteur 1. Ils sont affichés en sal le 

d'attente. 

Les usagers orientés ve rs un autre établissement ou vers un aut re p raticien dans le cad re de la 

continuité des soins sont informés du type de prise en charge offert e, en particulier, la possibi lité de 

bénéficier ou non du t iers-payant et l'applicat ion ou non de tari f du secteur 1. 

7. LE DISPOSITIF D
1
INFORMATION DU PATIENT POUR RÉPONDRE AUX DEMANDES DE SOINS 

NON PROGRAMMÉES EN DEHORS DES HEURES DE PERMANENCE DE SOINS 

Tou te personne peut être reçue par un personnel à tout moment durant l'ouverture du centre de 

santé. 

En l'absence de médecin, une orientation appropriée est proposée à l'usager dans le cadre de la 

permanence des soins. Lorsqu'i l s'agit de soins en urgence, il est fait appel au 15 qui apporte un 

conse il éclai ré ; les secours sont éventuellement demandés. 

Lorsqu'un médecin est présent, il est possible d'accepter un usager sans rendez-vous, en fonction de 

la p lace, de l'appréciation du médecin sur le motif de la consultat ion. Chaque vacation prévoit des 

créneaux réservés pour les urgences. 

A partir de 20 heures, l'orientation peut être fa ite sur la maison médicale de garde, sur avis du 15, 

SAS. 

8. LE DISPOSITIF D
1
ÉVALUATION DE LA SATISFACTION DES PATIENTS. 

Un questionnaire de sat isfaction est proposé une fois par an aux usagers du centre de santé. Les 

réponses aux questions sont anonymes et permettent l'a mélioration continue de la qualité définie 

dans la po litique qualité du centre de santé. 
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Ill. A NNEXES 

Les fiches de procédures jointes en annexe au règlement de fonct ionnement sont consu ltables dans 
les locaux concernés. 

E. A NNEXE 1 INFOGRAPHIE LAVAGE DES MAINS 

vec 

1 I Mounlot obondornmont 
k>s molns 

4 / Frotter ou moins 30 seconde-s 
en insi!.10111 sur le bord 
c·t Io dos des moins. 
Io poumE!, k>~ pouCAs, 
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pouma contm poume 

5/ Rincer abondamment. 

3 / eio.l sovonM r entre IBS duiyls 
et s1Jr le clos de5 moins 

6 / Essuyer et sécher les mains 
ô l'a.de d'un papier 
<-ssuiù·moins (1 usogo lmiqul', 
rPfmmer k> roblniit 
avec le pop:er el la jeli:r. 

www.inrs.fr 
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F. A NNEXE 2 : PROTOCOLE EN CAS 0
1 
ACCIDENT D

1
EXPOSITION AU SANG 

Conduite à tenir 
en cas d'accident avec exposition au sang 

Coordonnêcs du médecin du travail 
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